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Résumé 

Dans sa résolution 73/1, la Commission économique et sociale pour l’Asie 

et le Pacifique a décidé de conduire un examen de son appareil de conférence à sa 

soixante-dix-huitième session, en 2022, un examen à mi-parcours ayant été effectué 

à sa soixante-quinzième session, en 2019, et prié la Secrétaire exécutive d’établir 

dans les deux cas un rapport axé sur les domaines d’activité de la Commission, qui 

servirait de base à cet examen. 

On trouvera dans le présent document des recommandations sur l’appareil 

de conférence de la Commission concernant ses organes subsidiaires, en particulier 

le mandat des comités, les sujets à intégrer dans leurs travaux et la liste des 

principales questions que chacun d’eux aura à traiter. 

Les recommandations figurant dans le présent document reflètent les 

opinions exprimées par les États membres au cours d’une série de consultations 

informelles organisées entre novembre 2021 et mars 2022. 

La Commission est invitée à examiner les recommandations formulées dans 

le présent document et à donner de nouvelles directives concernant les modifications 

de l’appareil de conférence qui pourraient être nécessaires. 

 I. Introduction et contexte 

1. L’appareil de conférence actuel de la Commission économique et 

sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) a été établi dans la résolution 

64/1 de la Commission, adoptée à sa soixante-quatrième session, en avril 

2008. 

2. L’appareil de conférence a ensuite été modifié par la résolution 71/1 

adoptée en mai 2015, dans laquelle la Commission a créé le Comité de 

l’énergie et reconstitué le Comité des technologies de l’information et de la 

communication et le Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction 
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de la pauvreté et du développement inclusif pour former respectivement le 

Comité des technologies de l’information et de la communication, de la 

science, de la technologie et de l’innovation et le Comité des politiques 

macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et du financement du 

développement. 

3. Conformément à la résolution 73/1 adoptée en mai 2017, le Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable a été inclus en tant qu’organe 

subsidiaire de la Commission et le Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les catastrophes a été créé en 

tant qu’institution régionale œuvrant sous les auspices de la Commission. Dans 

cette même résolution, la Commission a décidé de conduire un examen de son 

appareil de conférence à sa soixante-dix-huitième session, en 2022, après 

qu’un examen à mi-parcours a été effectué à sa soixante-quinzième session, en 

2019, et prié la Secrétaire exécutive d’établir dans les deux cas un rapport axé 

sur les domaines d’activité de la Commission, qui servirait de base à cet 

examen. 

4. En 2019, lors de l’examen à mi-parcours, la Commission, dans sa 

décision 75/17, a demandé la création d’un groupe de travail à composition 

non limitée chargé d’examiner plus avant les questions relatives à l’examen de 

son appareil de conférence, comme le prévoyaient ses résolutions 71/1 et 73/1, 

et prié le groupe de travail de lui soumettre ses conclusions et 

recommandations à sa soixante-seizième session1. 

5. Le groupe de travail à composition non limitée s’est réuni fin 2019 et 

début 2020 afin d’examiner les liens entre le Forum Asie-Pacifique pour le 

développement durable et le forum politique de haut niveau pour le 

développement durable et de faire le point sur les questions que devaient traiter 

les comités. Ses débats ont toutefois été entravés par la pandémie de 

coronavirus (COVID-19) et le groupe de travail a recommandé que les 

discussions concernant l’examen de l’appareil de conférence de la Commission 

aient lieu dans le cadre de l’examen final, lors de la soixante-dix-huitième 

session de la Commission, en 2022. 

6. Entre novembre 2021 et mars 2022, plusieurs consultations informelles 

avec les États membres ont été organisées pour entendre leurs vues concernant 

l’examen de l’appareil de conférence de la Commission et ainsi parvenir à une 

compréhension commune des révisions nécessaires. En tout, six sessions ont 

été organisées2. Mme Millicent Cruz-Paredes, Ambassadrice extraordinaire et 

plénipotentiaire et Représentante permanente des Philippines auprès de la 

CESAP, et Mme Julia Feeney, Ministre et Chef adjointe de mission et 

Représentante permanente de l’Australie auprès de la CESAP, ont 

respectivement assuré la présidence et la vice-présidence des consultations. 

7. On trouvera dans le présent document des recommandations sur 

l’appareil de conférence de la Commission concernant ses organes 

subsidiaires, en particulier le mandat des comités, les sujets à intégrer dans 

leurs travaux et la liste des principales questions que chacun d’eux aura à 

traiter. Ces recommandations reflètent les opinions exprimées par les États 

membres lors des consultations informelles. 

 
1 Documents officiels du Conseil économique et social, 2019, supplément no 19 (E/2019/39-

ESCAP/75/35), chap. I, sect. B. 

2 Les consultations ont eu lieu les 9 et 23 novembre et le 7 décembre 2021 et les 27 janvier, 

16 février et 4 mars 2022. 
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 II. Recommandations concernant l’appareil de conférence de 

la Commission 

8. L’appareil de conférence de la Commission donne le détail des organes 

subsidiaires de la Commission3. Il comprend également des informations sur 

les aspects organisationnels de la session, tels que sa durée et certains points 

récurrents de l’ordre du jour. 

9. La Commission est invitée à examiner son appareil de conférence, à 

s’assurer qu’il reste pertinent, en particulier en accord avec le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et les priorités de relèvement après la 

COVID-19, et qu’il est conforme aux résolutions et décisions adoptées depuis 

l’examen mené en 2017. 

10. À cet égard, les questions ci-après sont soumises à l’examen des États 

membres. 

 A. Organes subsidiaires de la Commission 

 1. Actualisation des questions que les comités ont à traiter 

11. L’appareil de conférence subsidiaire de la Commission comprend les 

neuf comités suivants : 

a) Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de 

la pauvreté et du financement du développement ; 

b) Comité du commerce et de l’investissement ; 

c) Comité des transports ; 

d) Comité de l’environnement et du développement ; 

e) Comité des technologies de l’information et de la 

communication, de la science, de la technologie et de l’innovation ; 

f) Comité de la réduction des risques de catastrophe ; 

g) Comité du développement social ; 

h) Comité de statistique ; 

i) Comité de l’énergie. 

12. L’appareil de conférence précise le mandat des comités4, ainsi que les 

questions qui doivent être prises en compte dans les activités de tous les 

comités5. Il comprend aussi une liste des principales questions que chaque 

comité doit traiter 6 . Ces questions ont été formulées avant l’adoption du 

Programme 2030, à l’exception de celles concernant le Comité de l’énergie. 

13. Pour l’heure, à mi-parcours de la mise en œuvre du Programme 2030 

et dans le contexte de la pandémie de COVID-19, la Commission souhaitera 

peut-être examiner et actualiser les questions que les comités seront amenés à 

couvrir, de même que celles qui devront être intégrées dans les activités de tous 

les comités, pour faire en sorte qu’elles concordent avec les objectifs de 

 
3 Documents officiels du Conseil économique et social, 2017, supplément no 19 (E/2017/39-

E/ESCAP/73/40), annexe II. 

4 Ibid., par. 12 et 13. 

5 Ibid., par. 14. 

6 Ibid., appendice I. 
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développement durable à atteindre, et assurer une reprise durable et soutenue 

après la pandémie. 

14. Une proposition dans ce sens figure à l’annexe du présent document. 

L’objectif de cette proposition est de faire en sorte que les questions que les 

comités auront à traiter correspondent au Programme 2030 et à la réalité 

d’après la pandémie de COVID-19 et de tenir compte des résolutions et des 

décisions que la Commission a adoptées depuis la dernière actualisation. 

 2. Mise à jour de la liste des institutions régionales opérant sous les auspices 

de la Commission pour rendre compte du changement de statut du Centre 

pour la réduction de la pauvreté par l’agriculture durable, qui n’est plus 

rattaché au système des Nations Unies 

15. L’appareil de conférence comprend également les institutions 

régionales ci-après qui œuvrent sous les auspices de la Commission : 

a) Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de 

technologie ; 

b) Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique ; 

c) Centre pour la mécanisation agricole durable ; 

d) Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de 

l’information et de la communication pour le développement ; 

e) Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion 

de l’information sur les catastrophes. 

16. Dans sa résolution 74/5, sur la transformation du Centre pour la 

réduction de la pauvreté par l’agriculture durable en une organisation 

intergouvernementale non rattachée au système des Nations Unies, la 

Commission a prié la Secrétaire exécutive de faire apparaître les changements 

découlant de cette résolution dans le rapport sur l’examen à mi-parcours de 

l’appareil de conférence qu’elle présenterait à la Commission à sa 

soixante-quinzième session, en 2019. 

17. Étant donné que le Centre n’est plus un organe subsidiaire de la 

Commission, il n’y sera plus fait mention dans le descriptif de l’appareil de 

conférence de la Commission. 

 B. Organisation de la session de la Commission 

 1. Repositionnement de l’Organe spécial pour les pays les moins avancés, les 

pays en développement sans littoral et les pays insulaires en 

développement du Pacifique 

18. L’appareil de conférence de la Commission comprend l’Organe spécial 

pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les 

pays insulaires en développement du Pacifique lequel tient une session d’un 

jour au maximum pendant le débat des hauts responsables et a un statut 

comparable à celui des comités pléniers. 

19. Étant donné que plus de la moitié des membres de la Commission 

appartient à au moins une des catégories de pays relevant de la compétence de 

l’Organe spécial, il serait peut-être préférable de placer ses délibérations dans 

le contexte du débat ministériel des sessions de la Commission. La 

Commission pourrait donc souhaiter supprimer la référence au débat des hauts 

responsables. 
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20. En outre, comme les petits États insulaires en développement membres 

de la CESAP ne se trouvent pas tous dans le Pacifique, la Commission 

souhaitera peut-être renommer l’Organe spécial qui deviendrait l’Organe 

spécial pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral 

et les petits États insulaires en développement. 

 2. Système de rotation de la présidence 

21. Dans sa décision 75/16, la Commission a décidé, à titre de principe 

général et sans préjudice de l’article 13 de son Règlement intérieur, que la 

présidence de ses sessions serait assurée à tour de rôle par le (la) représentant(e) 

de chacune des cinq sous-régions7. 

22. Cette décision sera prise en compte dans l’appareil de conférence de la 

Commission. 

 III. Questions portées à l’attention de la Commission 

23. La Commission est invitée à examiner les recommandations formulées 

dans le présent document et à donner de nouvelles directives concernant les 

modifications de l’appareil de conférence qui pourraient être nécessaires. À cet 

égard, la Commission pourrait envisager une résolution visant à mettre à jour 

l’appareil de conférence conformément aux recommandations du présent 

document. 

 

 
7 Conformément au document paru sous la cote A/62/708, les cinq sous-régions de la Commission 

sont les suivantes : Asie de l’Est et du Nord-Est ; Asie du Nord et Asie centrale ; Asie du Sud et 

du Sud-Ouest ; Asie du Sud-Est et Pacifique. 
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Annexe 

Propositions de mise à jour des mandats génériques et des questions traitées par les comités subsidiaires de la Commission 

Comité Mandat actuel Actualisation proposée Justification 

Tous les comités 

(mandats génériques) 

12. Dans leurs domaines de compétence respectifs, 

les comités : 

a) Examinent et analysent les tendances 

régionales ; 

b) Déterminent, en consultation avec les États 

membres, les priorités et les problèmes émergents et 

délibèrent sur les approches régionales, en tenant 

compte des aspects sous-régionaux ; 

c) Encouragent le dialogue régional, y compris 

les synergies sous-régionales et l’échange de 

données d’expérience sur les politiques et les 

programmes ; 

d) Examinent des positions régionales communes 

en tant que contributions aux processus mondiaux et 

encouragent le suivi régional de leurs résultats ; 

e) Proposent à la Commission des questions 

pouvant faire l’objet de résolutions ; 

f) Suivent l’application des résolutions de la 

Commission ; 

g) Encouragent l’adoption d’une approche 

concertée de l’examen des problèmes de 

développement des pays de la région, le cas 

échéant, entre les gouvernements et la société civile, 

le secteur privé, ainsi que les organismes des 

Nations Unies et les autres organisations 

internationales aux niveaux régional et 

sous-régional. 

 

13. Dans leurs domaines de compétence respectifs, 

les comités : 

a) Examinent et analysent les tendances 

régionales dans le contexte de la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 

2030 ; 

b) Déterminent, en consultation avec les États 

membres, les priorités et les problèmes émergents 

en vue de favoriser un développement résilient, 

inclusif et durable et délibèrent sur les approches 

régionales, en tenant compte des aspects 

sous-régionaux ; 

c) Encouragent le dialogue régional et, le cas 

échéant, le dialogue interrégional, notamment les 

synergies sous-régionales et l’échange de données 

d’expérience sur les politiques et les programmes ; 

d) Examinent des positions régionales communes 

en tant que contributions aux consultations 

mondiales et encouragent le suivi régional des 

recommandations qui y sont faites ; 

e) Proposent à la Commission d’examiner des 

questions pouvant faire l’objet de résolutions ; 

f) Suivent l’application des résolutions de la 

Commission ; 

g) Encouragent l’adoption d’une approche 

concertée de l’examen des problèmes de 

développement de la région, le cas échéant, entre les 

gouvernements et la société civile, le secteur privé, 

ainsi que les organismes des Nations Unies et les 

• Le Programme 2030 tient lieu de 

boussole et guide l’action de 

l’Organisation des Nations Unies, y 

compris celle de la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique (CESAP), et peut être 

explicitement mentionné. 

• Le relèvement après un grand 

bouleversement (comme la pandémie de 

maladie à coronavirus (COVID-19)) en 

tant que question intersectorielle. 

• La science, la technologie et l’innovation, 

en particulier les technologies 

numériques en tant que question 

intersectorielle. La transformation 

numérique qui s’est accélérée pendant la 

pandémie a des incidences sur chaque 

aspect de la société et de l’économie et 

l’inclure ici reflèterait les conditions 

réelles dans lesquelles les divisions de la 

CESAP travaillent. 
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Comité Mandat actuel Actualisation proposée Justification 

 

 

13. Dans leurs domaines de compétence respectifs, 

les comités donnent en outre au secrétariat et à ses 

institutions régionales des directives pour l’examen 

du cadre stratégique et du programme de travail 

proposés. 

14. Les questions suivantes font partie du travail de 

tous les comités : 

a) Mise en œuvre et suivi de la réalisation des 

objectifs pertinents de développement convenus à 

l’échelon international ; 

b) Réduction de la pauvreté et intégration 

équilibrée des trois piliers du développement 

durable ; 

c) Égalité des sexes ; 

d) Besoins prioritaires des pays les moins 

avancés, des pays en développement sans littoral et 

des petits États insulaires en développement. 

autres organisations internationales aux niveaux 

régional et sous-régional. 

14. Dans leurs domaines de compétence respectifs, 

les comités donnent en outre au secrétariat et à ses 

institutions régionales des directives pour l’examen 

du cadre stratégique et du programme de travail 

proposés. 

15. Les questions ci-après sont intégrées dans les 

activités de tous les comités : 

a) Mise en œuvre et suivi des progrès accomplis 

dans la réalisation des objectifs de développement 

arrêtés au niveau international, en particulier les 

objectifs de développement durable, et intégration 

équilibrée des trois dimensions du développement 

durable ; 

b) Réduction de la pauvreté et relèvement 

durable après de grands bouleversements pour 

rendre l’Asie et le Pacifique plus équitables ; 

c) Égalité des sexes ; 

d) Besoins prioritaires des pays les moins 

avancés, des pays en développement sans littoral et 

des petits États insulaires en développement ; 

e) Science, technologie et innovation, en 

particulier technologie numérique pour une 

transformation numérique sûre et inclusive. 
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Comité Mandat actuel Actualisation proposée Justification 

Comité des politiques 

macroéconomiques, de 

la réduction de la 

pauvreté et du 

financement du 

développement 

Appendice I 

1. a) Expérience et pratique de la formulation et de 

la mise en œuvre de politiques macroéconomiques 

visant à réduire la pauvreté et les inégalités, ainsi 

qu’à réaliser le développement durable et inclusif ; 

b) Politiques et orientations en matière de 

développement économique régional ; 

c) Financement du développement, notamment 

amélioration des ressources budgétaires nationales ; 

accroissement de l’impact social des 

investissements du secteur privé et accès aux 

instruments de financement, aux arrangements et 

aux fonds régionaux ; 

d) Expérience et pratique de l’établissement de 

réglementations et d’institutions pour approfondir et 

renforcer les marchés de capitaux de la région ; 

e) Examen des politiques de croissance 

économique en faveur des pauvres, notamment dans 

les pays ayant des besoins particuliers ; 

f) Orientations et programmes de réduction de la 

pauvreté rurale par le développement de 

l’agriculture durable, notamment ceux tenant 

compte de la problématique femmes-hommes. 

Appendice I 

1. a) Politiques macroéconomiques visant à appuyer 

la mise en œuvre du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 et la réduction de la 

pauvreté ; 

b) Coopération régionale sur les questions 

macroéconomiques et de financement du 

développement, et élaboration de positions 

régionales communes en tant que contributions aux 

consultations mondiales tout en assurant le suivi 

régional des recommandations qui y sont faites ; 

c) Ressources pour le développement, 

notamment stratégies de financement pour atteindre 

les objectifs de développement durable, telles que 

les ressources budgétaires nationales, les 

instruments et mécanismes de financement 

novateurs, durables et ayant recours au numérique, 

et développement des marchés de capitaux. 

• Le texte reprend les recommandations 

issues des sessions précédentes du 

Comité. 

• Nécessité d’appuyer les aspects de la 

coopération économique régionale qui 

ont trait aux questions économiques et 

financières, comme il ressort des 

recommandations issues de la première et 

de la deuxième Conférence ministérielle 

sur la coopération et l’intégration 

économiques régionales en Asie et dans 

le Pacifique. 

• Marchés des capitaux [ancien alinéa d)] 

déplacé à l’alinéa c). 

• Les questions relatives aux pays ayant 

des besoins particuliers [ancien alinéa e)], 

notamment celles liées à la croissance 

économique favorable aux pauvres, aux 

politiques économiques et au financement 

du développement, sont intégrées dans les 

mandats de tous les comités. Par 

conséquent, la mention faisant 

précisément référence aux pays ayant des 

besoins particuliers est supprimée. 

• La référence à la question de la pauvreté 

rurale et de l’agriculture durable [ancien 

alinéa f)] a été supprimée car le Centre 

pour la réduction de la pauvreté par 

l’agriculture durable n’est plus rattaché à 

la CESAP et les travaux du Centre pour 

la mécanisation agricole durable relèvent 

du Comité de l’environnement et du 

développement. 
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Comité Mandat actuel Actualisation proposée Justification 

Comité du commerce et 

de l’investissement 

 

2. a) Mécanismes de coopération régionale et 

accords relatifs au commerce et à l’investissement, 

notamment l’Accord commercial pour l’Asie et le 

Pacifique ; 

b) Orientations pour le commerce, 

l’investissement et le développement des petites et 

moyennes entreprises ; 

c) Orientations et cadres pour la facilitation du 

commerce. 

Renommer le Comité Comité du commerce, de 

l’investissement, des entreprises et de 

l’innovation commerciale 

2. a) Commerce international et investissement, 

moteurs du développement, notamment les 

mécanismes de coopération régionale et les accords 

sur le commerce et la facilitation des échanges, tels 

que l’Accord commercial Asie-Pacifique et 

l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce 

transfrontière sans papier en Asie et dans le 

Pacifique ; 

b) Partenariats public-privé nationaux et 

internationaux, partenariats commerciaux, 

investissement, et développement et financement 

des petites et moyennes entreprises ; 

c) Innovation, notamment via l’économie 

numérique, les entreprises inclusives, 

l’investissement à impact et les politiques et 

réglementations en matière d’innovation ; 

d) Développement, transfert, adaptation et 

application de technologies pertinentes pour la 

région. 

• Le nom du Comité a été complété afin 

qu’il reflète les travaux menés au titre du 

sous-programme et le très large champ 

des questions soumises à l’examen du 

Comité. 

• Les questions sont réparties en trois 

groupes correspondant aux activités 

menées par chaque section de la 

Division. 

• La référence au secteur privé a été 

ajoutée au mandat du Comité afin de 

permettre le lien avec le Réseau des 

entreprises durables de la CESAP et 

d’autres activités d’innovation du secteur 

privé. 

• Éléments de langage alignés sur le 

Programme d’action d’Addis-Abeba issu 

de la troisième Conférence internationale 

sur le financement du développement : 

« le commerce international, moteur du 

développement » et « entreprise privée et 

finances intérieures et internationales ». 

• Nouveau texte [alinéa d)] pour rendre 

compte des activités du Centre de l’Asie 

et du Pacifique pour le transfert de 

technologie. 
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Comité Mandat actuel Actualisation proposée Justification 

Comité des transports 3. a) Orientations et programmes en matière de 

transport, notamment l’évolution du programme de 

développement pour l’après-2015 ainsi que les 

accords et mandats régionaux ; 

b) Route d’Asie, Chemin de fer transasiatique et 

autres initiatives, y compris le transport maritime et 

inter-îles, soutenues par la Commission visant à 

planifier et à financer les systèmes de transport et de 

logistique internationaux intermodaux intégrés ; 

c) Mesures visant à améliorer la sécurité routière 

et l’efficacité des opérations et de la logistique des 

transports ; 

d) Appui à l’adhésion aux accords internationaux 

relatifs aux transports et à leur application ; 

e) Harmonisation des normes et des documents 

de transport ; 

f) Applications des nouvelles technologies de 

transport, y compris les systèmes de transport 

intelligents ; 

g) Participation du secteur privé au financement 

et à l’entretien de l’infrastructure, y compris par des 

partenariats public-privé. 

3. a) Des transports, une logistique, une mobilité et 

une connectivité efficaces et résilients, notamment 

dans le cadre d’accords internationaux sur les 

transports, tels que les Accords 

intergouvernementaux sur le Réseau routier 

asiatique, le Réseau ferroviaire transasiatique et les 

ports secs, ainsi que les liaisons et le transport 

maritime ; 

b) Systèmes, services et politiques et stratégies de 

transport durables, efficaces et respectueux de 

l’environnement, mobilité urbaine durable et 

application de technologies de transport 

intelligentes ; 

c) Des transports et une mobilité sûrs et inclusifs, 

notamment politiques et stratégies visant à 

améliorer la sécurité routière, transports tenant 

compte des questions de genre et amélioration de 

l’inclusivité et de l’accessibilité universelle des 

systèmes de transport ; 

d) Harmonisation des normes et des documents 

de transport. 

• Harmonisation avec le nouveau 

Programme d’action régional pour le 

développement du transport durable en 

Asie et dans le Pacifique (2022-2026), 

adopté lors de la quatrième Conférence 

ministérielle sur les transports, en 

décembre 2021. 

Comité de 

l’environnement et du 

développement 

4. a) Politiques et stratégies pour renforcer la 

durabilité environnementale du développement 

économique et social, y compris en matière de 

réduction des effets des changements climatiques et 

d’adaptation à ces changements ; 

b) Politiques et stratégies de gestion durables des 

ressources naturelles, y compris de l’eau ; 

c) Politiques et stratégies en faveur de la 

promotion du développement urbain inclusif et 

durable. 

4. a) Renforcer la durabilité environnementale du 

développement d’une manière globale et intégrée, 

notamment, mais pas exclusivement, par l’action 

climatique, la réduction de la pollution 

atmosphérique, l’utilisation durable des océans et 

des mers et la gestion durable des ressources en 

eau ; 

b) Promouvoir la gestion durable des ressources 

naturelles ; 

c) Promouvoir un développement urbain inclusif 

et durable ; 

• Le Comité est guidé par la 

résolution 74/4 de la Commission relative 

à la mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle sur l’environnement et le 

développement en Asie et dans le 

Pacifique (2017). 

• Texte modifié pour tenir compte des 

résolutions de la Commission sur les 

changements climatiques, les océans et la 

pollution atmosphérique, comme suit : 



ESCAP/78/31 

 

B22-00268 11 

Comité Mandat actuel Actualisation proposée Justification 

d) Promouvoir la production et la consommation 

durables, notamment par la mécanisation agricole 

durable et le transfert de technologies en vue 

d’atteindre les objectifs de développement arrêtés 

au niveau international. 

­ 72/8 : Favoriser la coopération et 

les partenariats régionaux pour 

relever le défi du changement 

climatique dans la région 

Asie-Pacifique 

­ 72/9 : Coopération régionale pour 

promouvoir la conservation et 

l’exploitation durable des océans, 

des mers et des ressources marines 

aux fins du développement durable 

en Asie et dans le Pacifique 

­ 76/1 : Renforcer la coopération 

pour promouvoir la conservation et 

l’utilisation durable des océans, des 

mers et de leurs ressources aux fins 

du développement durable en Asie 

et dans le Pacifique 

­ 73/5 : Renforcer le soutien de la 

région Asie-Pacifique à la 

Conférence des Nations Unies 

visant à appuyer la réalisation de 

l’objectif de développement 

durable no 14 

­ 75/4 : Renforcement de la 

coopération régionale pour lutter 

contre les problèmes de pollution 

atmosphérique en Asie et dans le 

Pacifique 

­ 70/12 : Renforcer les efforts en 

faveur des établissements humains 

et du développement urbain 

durable pour la région de 

l’Asie-Pacifique 

­ Résolution 71/256 de l’Assemblée 

générale sur le Nouveau 

Programme pour les villes 
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• Nouveau texte [alinéa d)] pour rendre 

compte des activités du Centre pour la 

mécanisation agricole durable. 

Comité des technologies 

de l’information et de la 

communication, de la 

science, de la 

technologie et de 

l’innovation 

5. a) Intégration des questions relatives aux 

technologies de l’information et de la 

communication dans les politiques, plans et 

programmes de développement ; 

b) Transfert et application des technologies de 

l’information et de la communication aux niveaux 

régional et sous-régional ; 

c) Technologies de l’information et de la 

communication, y compris les applications des 

techniques spatiales, pour la réduction des risques 

de catastrophe ; 

d) Développement des capacités humaines et 

institutionnelles dans l’utilisation des technologies 

de l’information et de la communication et dans 

l’utilisation de la science et de la technologie pour 

l’innovation ; 

e) Orientations et stratégies pour renforcer la 

coopération en matière de production de 

connaissances dans les domaines de la science, de la 

technologie et de l’innovation pour le 

développement durable comme en matière d’accès à 

ces domaines, y compris par des mécanismes 

régionaux de transfert de technologie ; 

f) Intégration des questions de science, de 

technologie et d’innovation dans les politiques, 

stratégies et plans de développement. 

5. a) Accès aux technologies de l’information et de 

la communication et aux techniques et innovations 

numériques, notamment par l’accès universel à 

Internet, l’avènement de la société numérique, la 

transformation et l’inclusion numériques, 

notamment dans le cadre de l’initiative de 

l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information ; 

b) Application des techniques spatiales et des 

informations géospatiales intégrées au service du 

développement durable ; 

c) Amélioration des compétences humaines et 

des capacités institutionnelles dans l’utilisation des 

technologies de l’information et de la 

communication et des applications de la technologie 

numérique pour que l’ère du numérique favorise le 

développement durable. 

• Le libellé de l’alinéa a) est modifié pour 

tenir compte des résolutions de la 

Commission sur l’initiative de 

l’Autoroute Asie-Pacifique de 

l’information (résolutions 75/7, 73/6 et 

71/10). 

• Le libellé de l’alinéa b) est modifié pour 

tenir compte de la résolution 75/6 : Mise 

en œuvre de la Déclaration ministérielle 

sur les applications des techniques 

spatiales au service du développement 

durable en Asie et dans le Pacifique et 

du Plan d’action Asie-Pacifique pour les 

applications des techniques spatiales au 

service du développement durable 

(2018-2030). 

• Texte nouveau à l’alinéa c) pour tenir 

compte des activités du Centre 

Asie-Pacifique de formation aux 

technologies de l’information et de la 

communication pour le développement. 

Comité de la réduction 

des risques de 

catastrophe 

6. a) Orientations et stratégies pour la prévention 

des risques de catastrophe multiples et l’atténuation 

des effets ; 

b) Mécanismes de coopération régionale pour la 

gestion des risques de catastrophe, y compris au 

6. a) Coopération régionale pour la réduction et 

l’atténuation des effets des catastrophes 

multirisques, l’adaptation au climat et la résilience ; 

b) Mécanismes de coopération régionale pour le 

renforcement de la gestion des risques de 

catastrophe et de la résilience ; 

• Les activités d’atténuation des effets des 

catastrophes sont examinées par le 

Comité de l’énergie et le Comité de 

l’environnement et du développement. 

• Prise en compte des recommandations 

issues de la septième session du Comité 
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moyen des techniques spatiales et d’autres systèmes 

d’appui technique ; 

c) Évaluation des risques complexes, préparation 

aux catastrophes, et alerte et intervention rapides en 

cas de catastrophe. 

c) Évaluation intégrée des risques multiples, 

préparation aux catastrophes, alerte et intervention 

rapides en cas de catastrophe, notamment 

atténuation de l’accumulation des risques liés aux 

agents biologiques et autres aléas naturels, 

notamment par l’utilisation d’outils exploitant des 

techniques innovantes ; 

d) Gestion de l’information sur les catastrophes 

et alerte rapide multirisque, notamment pour les 

tempêtes de sable et de poussière. 

de la réduction des risques de 

catastrophe, en 2021. 

• Nouveau texte à l’alinéa d) pour rendre 

compte des activités du Centre 

Asie-Pacifique pour le développement de 

la gestion de l’information sur les 

catastrophes. 

Comité du 

développement social 

7. a) Examiner la mise en œuvre régionale des 

objectifs et engagements internationalement 

convenus en matière de développement social ; 

b) Évaluer les tendances en matière de population 

et de développement, y compris les migrations 

internationales et leurs incidences sur le 

développement ; 

c) Apporter des solutions en matière d’inégalités 

et promouvoir l’inclusion sociale des jeunes, des 

personnes handicapées, des personnes âgées et 

autres groupes sociaux vulnérables ; 

d) Promouvoir l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes ; 

e) Renforcer les systèmes de protection sociale et 

de santé. 

7. a) Examiner la mise en œuvre régionale des 

objectifs et des engagements internationalement 

convenus en matière de développement social ; 

b) Évaluer les tendances en matière de population 

et de développement, y compris les migrations 

internationales et le vieillissement de la population 

et leurs incidences sur le développement ; 

c) S’attaquer aux problèmes d’inégalité et 

renforcer les systèmes de protection sociale et de 

santé ; 

d) Promouvoir l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes ; 

e) Promouvoir l’inclusion sociale des personnes 

âgées, des personnes handicapées et des autres 

personnes en situation de vulnérabilité. 

• Modifications de forme mineures pour 

améliorer la cohérence. 

Comité de statistique 8. a) Veiller à ce que tous les pays de la région aient 

les moyens, à l’échéance de 2020, de produire un 

ensemble de statistiques démographiques, 

économiques, sociales et sur l’environnement de 

base ; 

b) Créer un environnement de gestion de 

l’information plus adaptatif et plus rentable pour les 

organismes nationaux de statistique moyennant une 

collaboration renforcée. 

8. a) Doter les systèmes statistiques nationaux des 

capacités et des moyens d’élaborer et de fournir en 

temps utile des produits et services novateurs et 

fiables compte tenu de l’importance de répondre 

aux besoins de statistiques urgents et en constante 

évolution du Programme de développement durable 

à l’horizon 2030, tout en gardant à l’esprit les 

domaines d’action du document intitulé « Faire 

progresser les statistiques officielles pour le 

Programme de développement durable à l’horizon 

• En 2016, le Comité de statistique a 

approuvé la vision et le cadre d’action 

collectifs visant à faire progresser les 

statistiques officielles pour le Programme 

2030. Ce changement permet de faire 

concorder les questions traitées par le 

Comité de statistique avec les 

engagements pris par les États membres 

dans la vision collective et le cadre 

d’action. 
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2030 : vision et cadre d’action collectifs de la 

communauté statistique de l’Asie-Pacifique ». 

Comité de l’énergie  9. a) Orientations, stratégies, concertations et 

plateformes du savoir permettant de promouvoir la 

transformation des systèmes énergétiques de l’Asie 

et du Pacifique conformément au Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, en 

particulier à l’objectif de développement 

durable no 7, notamment s’agissant de favoriser la 

connectivité énergétique, les investissements dans 

les infrastructures énergétiques et les technologies 

propres ; 

b) Concertations régionales pour promouvoir 

l’accès de tous à une énergie fiable, durable et 

moderne, d’un coût abordable, en se concentrant sur 

la connectivité énergétique, les énergies 

renouvelables, l’efficacité énergétique et les 

technologies fondées sur les combustibles fossiles 

plus propres et de pointe ; 

c) Débats et résultats du Forum Asie-Pacifique 

de l’énergie et des autres accords et mandats 

régionaux promus par la Commission aux fins de la 

coopération régionale pour une plus grande sécurité 

énergétique et l’utilisation durable de l’énergie. 

9. a) Transition énergétique en Asie et dans le 

Pacifique, conformément au Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, en 

particulier l’objectif de développement durable no 7 

et à l’Accord de Paris ; 

b) Coopération régionale en vue de favoriser 

l’accès de tous à des services énergétiques fiables, 

durables et modernes, à un coût abordable, 

notamment grâce à la connectivité énergétique ; 

c) Coopération régionale pour une sécurité 

énergétique renforcée et l’utilisation durable de 

l’énergie au moyen d’accords régionaux et de 

mandats, notamment le Forum Asie-Pacifique de 

l’énergie ; 

d) Évaluer et examiner les implications de la 

transition énergétique. 

• Utilisation du terme « transition 

énergétique » conformément à la 

résolution 74/225 de l’Assemblée 

générale. 

______________________ 
 


